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Contri bu tions à la genèse du socia lisme moderne : 
François Boissel, par le Dr Carl Grünberg (Vienne)7
Extraits sélec tion nés par Jean- Numa Ducange.
Tra duit de l’alle mand par Émilie Syssau.
[…] Les pages sui vantes cherchent à amé lio rer la connais sance 
d’un écri vain socia liste du XVIIIe siècle jusqu’à présent complè te ment 
ignoré, et ainsi à éclai rer la genèse du socia lisme.
[…] L’ouvrage dans lequel Boissel a prin ci pa le ment exprimé ses 
idées au sujet d’une réor ga ni sa tion sociale est le Caté chisme. Les écrits 
pos té rieurs – plus par ti cu liè re ment les Entre tiens – ne font la plu part du 
temps que répé ter ce même rai son ne ment, et sou vent même citent mot 
pour mot le Caté chisme.
[…] Si l’on fait abs trac tion d’un contenu sou vent absurde, tous les 
écrits de Boissel sont rédi gés dans un style des plus empha tiques et il en 
coûte quelques efforts pour se retrou ver dans les phrases qui reviennent 
sans cesse et pour y devi ner les pen sées de l’auteur. L’exposé qui suit mon -
trera dans quelle mesure j’y suis par venu.
L’obser va tion du monde exté rieur dans son ensemble et de la posi -
tion qu’y occupe l’homme nous enseigne – expose Boissel – que celui- ci 
est doté exac te ment des mêmes besoins, du même désir de vivre et des 
mêmes fonc tions indis pen sables que tous les autres êtres vivants. Mais 
alors que la nature et son créa teur, Dieu, ont donné à ces der niers l’ins tinct 
qui les conduit sûre ment et infailli ble ment selon des règles immuables, ils 
l’ont refusé à l’homme. Celui- ci pos sède à la place de l’ins tinct la rai son, 
« cette faculté de [l’]âme, qui nous rend sus cep tibles de connoissances 
et de les tour ner à notre plus grand avan tage »8. Elle consti tue le carac -
tère dis tinctif essen tiel entre lui et le monde ani mal. Elle le rend éga le -
ment capable de se créer lui- même, en marge de l’ordre vital natu rel, un 
autre ordre, étran ger et fermé aux autres êtres vivants : la société morale 
(l’ordre moral ou social). On le voit, Boissel iden ti fi e la notion de société 
à celle de société repo sant sur des bases morales.
Cet ordre vital moral doit être rai son nable ; ce n’est que lorsqu’il 
est rai son nable qu’il est en retour moral. Il s’agit donc tout d’abord de 
(7) Carl GRUNBERG, « Einige Beiträge zur Entwicklungsgeschichte des modernen 
Sozialismus : François BOISSEL », dans Zeitschrift für Staatswissenschaft, 1891, cahier II, p. 207-258. 
Tra duc tion fran çaise : Émilie SYSSAU, tra duct rice diplô mée, juin 2008.




reconnaître les vrais prin cipes rai son nables et moraux qui doivent être 
déter mi nants lors de la for ma tion de la société. Alors seule ment il sera 
pos sible d’exa mi ner la teneur morale de l’ordre social exis tant, alors seule -
ment on sera en mesure de l’amé lio rer et de le réor ga ni ser de façon appro -
priée, si et dans la mesure où il n’appa raît pas conforme à la rai son.
La rai son humaine manque cepen dant, contrai re ment à l’ins tinct, de 
règles solides et immuables. S’y ajoute le fait qu’une évo lu tion millé naire 
nous a pré cé dés. Non seule ment la rai son n’y est pas res tée insen sible, 
mais elle semble au contraire en être le résul tat. « Résul tat intel lec tuel 
de l’orga ni sa tion, de l’édu ca tion, des sen sa tions, des incli na tions, & des 
habi tudes des hommes, qui varient selon les cli mats, chez les dif fé rents 
peuples & même dans chaque indi vidu », elle s’exprime de manière aussi 
variée que les élé ments qui infl u encent son évo lu tion. Les opi nions des 
hommes, c’est- à-dire « les juge ments ou les résul tats des déli bé ra tions 
sur les objets que la rai son sou met à son exa men » (Cat. 118) n’en sont 
pas moins diver gents.
Il ne peut cepen dant y avoir qu’une seule vérité. Il ne peut exis ter 
plu sieurs opi nions éga le ment justes et éga le ment rai son nables à pro pos 
d’un même objet. Comment donc reconnaître cette vérité unique ?
Nous devons à ces fi ns nous en tenir à la nature elle- même, « de 
qui nous tenons notre exis tence phy sique, ainsi que tous les moyens de la 
conser ver » (Cat. 3 et pas sim). Que nous enseigne alors la nature ?
Notre auteur répond à cette ques tion de la façon sui vante : tous les 
hommes ont des besoins et le désir de les satis faire aussi long temps et 
aussi par fai te ment que pos sible. Ils sont eux aussi sou mis aux « lois pres -
crites à tous les êtres vivants : se sou te nir, se conser ver, se repro duire & 
se per pé tuer les uns par les autres » (Cat. 121)9. Ce qui cir conscrit éga le -
ment la série des besoins de l’homme et en donne la clas si fi  ca tion.
Le but du genre humain, pour suit Boissel, est, à l’ins tar de celui 
du monde ani mal, d’être heu reux. « Le bon heur consiste dans la santé, 
la force & l’adresse de son corps, dans la paix & le contente ment de son 
âme, & dans le néces saire pour la vie la plus fru gale, c’est- à-dire pour une 
satis faction des besoins dans leurs véri tables limites » (Cat. 82)10.
(9) NdT : les cita tions du Caté chisme du genre humain en ita liques sont don nées en fran çais 
par C. Grünberg, lorsqu’elles étaient tra duites en alle mand dans son article, elles ont été réta blies en 
s’appuyant sur la deuxième édi tion de l’ouvrage (1792) dans le respect de la gra phie ori gi nale.
(10) Boissel pré cise l’expres sion « fru gal » : « Parce que la fru ga lité n’exprime que le vrai 
terme des besoins et que par de là on ne peut conce voir que d’excès pré ju di ciables à ce même bon -
heur ».
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Mal gré l’inéga lité natu relle des hommes concer nant leurs dis po si -
tions phy siques et intel lec tuelles, et mal gré la diver sité des besoins qui 
en résulte, on ne peut cepen dant pas dire que qui conque soit davan tage 
favo risé dans ses pul sions pour les satis faire. Per sonne n’a davan tage de 
légi ti mité qu’un autre à s’impo ser. C’est- à-dire que, dans sa pré ten tion à 
satis faire ses besoins, aucun indi vidu humain n’est dif fé rent de l’autre ; ils 
sont donc tous égaux.
La nature elle- même et son auteur, Dieu, ne s’occupent tou te fois 
avant tout que du main tien de l’espèce, et non de l’indi vidu. Dans l’état 
natu rel, cha cun s’impose ainsi comme il le peut – les moyens lui en sont 
don nés. Reste cepen dant à savoir si cela doit se pro duire contre les autres 
et à leur pré ju dice, ou si ce but ne peut pas être mieux atteint en se fon dant 
sur l’har mo nie de tous. Nous ver rons bien tôt comment Boissel répond à 
cette ques tion. Pour sui vons d’abord son rai son ne ment.
Pour amé lio rer la lutte pour l’exis tence – poursuit- il – la nature a 
fait de l’homme une créa ture sociale. Le désir de se sociabiliser lui est 
inné et trouve sa pre mière expres sion dans les rap ports entre la mère et 
ses enfants (Cat. 154 sq. et passim). Puisque l’homme, nais sant sous la 
dépen dance de la nour rice, qu’on appelle sa mère, & ne pou vant exis -
ter alors que par ses tendres soins, devient natu rel le ment l’asso cié de sa 
mère ainsi que de ses frères & sœurs » (Cat. 115-116). Ainsi émergent de 
petits groupes d’indi vi dus et d’inté rêts qui fusionnent en de plus grands 
pour fi nir par s’unir en peuples et en nations. Mais tous par tagent les 
mêmes fon de ments et le même objec tif, à savoir celui de faci li ter la lutte 
pour l’exis tence contre les forces natu relles, éven tuel le ment avec d’autres 
groupes et indi vi dus (Cat. 116).
Il en va ainsi de l’ordre natu rel (la société dans l’ordre phy sique). 
Selon Boissel, toute lutte entre les indi vi dus ou entre les commu nau tés 
est en soi abso lu ment illé gi time et inutile. Elle ne le devien drait qu’en cas 
de néces sité, « si la terre n’avait pas de quoi nour rir ses habi tants ». Une 
condi tion qui ne serait cepen dant pas exacte (Cat. 8).
Néan moins, il existe éga le ment, poursuit- il, d’autres ori gines à 
la lutte mutuelle des hommes. Les indi vi dus n’apportent en venant au 
monde rien « qu’une per fec ti bi lité à culti ver, un égoïsme sans borne à 
domp ter & des pas sions qui, selon qu’elles sont bien ou mal diri gées, font 
le bon heur ou le mal heur de notre vie » (Cat. 3). La nature et la volonté 
impé né trable de Dieu confi ent ainsi aux hommes le soin de conce voir leur 
des tin, les dotant à part égale des moyens de détruire comme de créer leur 
bon heur, lequel dépend dans les deux cas de leur bon vou loir. C’est ce qui 
les dis tingue pré ci sé ment du reste du monde ani mal, et la conscience de 
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ce phé no mène exclut tout ressassement à se demander s’il n’aurait pas été 
pré fé rable que la nature ne mette pas ce pou voir entre nos mains (sur tout 
Cat. 171 et pas sim).
Que les hommes choi sissent l’égoïsme pour moteur de leur vie et 
de leurs actes, et le plus fort attein dra sim ple ment le som met et y res tera : 
non parce qu’il en a le droit, mais pour l’unique rai son qu’il est plus 
fort.
Et les consé quences ? « S’il a un goût domi nant pour les femmes, 
il s’emparera de toutes celles qui lui feront plai sir ; s’il est animé du désir 
de pré do mi ner & de se faire valoir, il for cera ses sem blables à le suivre 
& à lui obéir. Il s’emparera du fruit des tra vaux des plus labo rieux & des 
plus pai sibles. Il sui vra l’exemple des lions & des tigres. Les plus faibles 
lui cèderont & lui obéi ront pen dant tout le temps qu’il sera assez fort pour 
se faire craindre. Après lequel temps, celui qui se sen tira le plus fort & 
qui n’aura de meilleur conseil que le même égoïsme & les mêmes incli na -
tions, en usera selon l’exemple qu’il en aura reçu & appris » (Cat. 160).
Mais de cette manière, nul n’est besoin de le démon trer, les uns 
ren dront les autres mal heu reux sans être eux- mêmes plus heu reux. Dieu 
et la nature se pré oc cu pe ront peu de ce que « les hommes se dégradent, 
s’oppriment et se détruisent les uns par les autres : l’espèce ne se per dra pas 
plus à l’ave nir que par le passé » (Cat. 171), et c’est pour eux l’essen tiel.
L’égoïsme ne doit donc pas être érigé en fon de ment de la vie du 
genre humain. Celui- ci doit plu tôt suivre des mobiles altruistes. Eux seuls 
garan tissent à tous le plus grand bon heur pos sible. Ils sont donc les seuls 
rai son nables et donc aussi les seuls à suivre la morale. Cet état de fait se 
révèle à notre auteur par l’obser va tion sui vante.
Nous avons pré cé dem ment sou li gné qu’il reconnaît l’inéga lité natu -
relle des hommes sous le rap port de leurs dis po si tions phy siques et intel -
lec tuelles, et par consé quent éga le ment l’inéga lité de leurs besoins, et 
nous avons vu comment il par vient tout de même à la notion d’éga lité de 
tous. Il sup pose en effet que tous ont le même droit à l’exis tence11 et il est 
un des repré sen tants les plus réso lus de ce prin cipe.
« L’homme, explique Boissel, arrive nu sur la terre, comme il y 
retourne de même après sa mort (Cat. 59-60). Comme il n’apporte rien, 
on ne peut pas pré tendre qu’il ait un droit à quoi que ce soit. La notion de 
« droit » comme pou voir reve nant à une per sonne à l’exclu sion de toute 
(11) Concer nant la notion de droit à l’exis tence et ses repré sen tants d’alors, cf. en par ti cu -
lier An ton MENGER, Das Recht auf den vollen Arbeitsertrag [Le droit au plein ren de ment du tra vail], 
Stuttgart, 1886, p. 8-10.
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autre est du reste étran gère à la nature. Elle ne voit le jour que par et dans 
la société. Mais là encore, non comme une néces sité concep tuelle, mais en 
réac tion au fait que les indi vi dus s’arrogent de tels pou voirs exclu sifs. Et 
une telle pré ten tion ne peut bien évi dem ment pas jus ti fi er un droit réservé 
à ces seuls der niers, mais fait valoir pour tous les autres en même temps 
le même droit au même objet et avec le même contenu. « Nul ne peut 
s’arro ger dans ce monde ni éta blir un droit en sa faveur au pré ju dice de 
son sem blable, sans éta blir en même temps en faveur de son sem blable 
le même droit contre lui » (Cat. 62). En d’autres termes : comme dans la 
nature per sonne n’est plus légi time qu’un autre, tous ont les mêmes droits. 
Ils ont donc tous le même droit aux objets appro priés et néces saires à la 
satis faction de leurs besoins, cha cun en fonc tion de ses besoins, mais sur la 
base seule ment du tra vail. Nous y revien drons en détail un peu plus loin.
La réfl exion la plus élé men taire, estime Boissel, devrait ensei gner 
à cha cun que la meilleure garan tie de son droit à l’exis tence passe non 
seule ment par le non- refus de ce même droit à l’Autre, mais encore et sur -
tout par sa reconnais sance et l’effort déployé pour le faire accep ter. Ce ne 
serait qu’ainsi qu’il échap pe rait au revers inévi table s’oppo sant à l’affi r ma -
tion exclu sive de sa per son na lité. Ce ne serait qu’en aban don nant la lutte 
contre tous qu’il empê che rait éga le ment la lutte de tous contre lui. C’est 
ainsi cepen dant que l’on par vien drait à cher cher et à trou ver son propre 
bon heur dans celui de la col lec ti vité (Cat. et Les Entre tiens, pas sim).
Ceci étant dit, argu mente ensuite Boissel, ni le but de la vie 
humaine, ni le moyen d’y par ve nir ne prêtent à confu sion. Si les hommes 
s’attachent main te nant à créer l’« ordre social ou moral », ils ne doivent 
de toute évi dence s’appuyer que sur les fon de ments qui sont ceux de la 
société « dans l’ordre phy sique ». Seule ment voilà, il est impé ra tif que les 
deux objec tifs rele vant de la même concep tion, à savoir faci li ter la lutte 
pour l’exis tence et garan tir cette der nière, soient désor mais réa li sés dans 
la quasi–tota lité de la masse. Car c’est là seule ment que réside la fi na lité 
de l’ordre social. C’est son unique droit à l’exis tence. Les hommes ne 
préféreraient- ils pas sinon l’état natu rel ? Et comme on a constaté que ces 
objec tifs ne pou vaient être atteints que si l’éga lité et le droit égal de tous à 
l’exis tence étaient reconnus et mis en œuvre, toutes les forces doivent être 
diri gées vers ce but dans l’ordre social déli bé ré ment créé par l’homme et 
ne doivent en rien contre dire son orga ni sa tion. Sinon, l’ordre social porte 
son nom à tort : il est alors dérai son nable et immo ral. Le grand pro grès 
de l’ordre social – tel qu’il doit être – sur le règne de la nature réside dans 
le fait que, fort de la reconnais sance de l’éga lité et de l’éga lité de droit de 
tous à exis ter, il doit être éga le ment pensé en termes de main tien équi table 
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de tous les indi vi dus alors que dans la nature il est avant tout ques tion du 
seul main tien de l’espèce (Cat. 4, 59 et pas sim).
Formé d’après le modèle de la société natu relle la plus pri mi tive, à 
savoir les rela tions entre la mère et ses enfants, l’ordre social doit être à 
ses membres ce que la mère est à ses enfants dans l’état natu rel. « Dans 
l’ordre moral ou social, nous appar te nons tous à la société de qui nous 
tenons notre exis tence morale ou sociale. Nous vivons aussi sous sa dépen -
dance ; c’est donc à la société, mère de tous les membres qui la composent, 
d’éle ver ses enfants. Il faut donc qu’elle soit orga ni sée de façon que les 
enfants trouvent dans son sein les mêmes res sources pour les besoins phy -
siques que celles qu’ils ont trou vées en nais sant dans le sein de leur nour -
rice ou mère natu relle » (Cat. 4). La « morale & toutes les ins ti tutions 
humaines ne peuvent donc avoir d’autre objet, ni d’inté rêt plus réel, que 
de pré ve nir les causes phy siques & morales de la dou leur & de rap pro -
cher toutes celles du plai sir » (Cat. 39-42, 168 sq). À l’inverse, « toutes 
les ins ti tutions sociales, soit qu’on les appelle humaines, soit divines, qui 
pré ju di cient à l’exis tence, aux fonc tions & besoins natu rels de l’homme 
social sont contre les droits de la nature & par consé quent de son auteur », 
c’est- à-dire immo rales et dérai son nables (Cat. 7).
Chaque membre de la société est donc, d’après notre auteur, en 
droit de fi xer à la société les exi gences déve lop pées à l’ins tant. Cette légi -
timé découle de l’être des choses. Nul n’est besoin d’un contrat social 
dans le sens de Rous seau. Boissel reconnaît en effet qu’il n’en a jamais 
existé de tel his to ri que ment. « Mais, ajoute- t-il, ce contrat existe, puisque 
la nature & son auteur en ont imprimé les clauses & les condi tions dans le 
cœur de tous les hommes sen sibles & pensans » (Cat. 90).
Une fois par venu, en s’appuyant sur des consi dé ra tions géné rales, 
aux résul tats qui viennent d’être pré sen tés, Boissel enchaîne par l’exa -
men de l’ordre effec tif des choses en lui appli quant les normes acquises. 
Comme nous connais sons ses cri tères, nous n’avons pas à nous éton ner 
du résul tat de sa cri tique, et à peine à sou li gner sa radicalité.
Il existe essen tiel le ment trois ins ti tutions qui, dit- il, impriment leur 
marque à l’ordre social actuel ; la reli gion, le mariage et la pro priété ou, 
si l’on veut, cette der nière seule, car la tri nité complète des ins ti tutions 
sociales fon da men tales se ramène à la notion de pro priété. Boissel défi  nit 
en effet la reli gion comme la pro priété de Dieu et des choses divines, et le 
mariage comme la pro priété des femmes.
Comme toutes les ins ti tutions sociales, poursuit- il dans son argu -
men ta tion, on ne peut consi dé rer la pro priété, la reli gion et le mariage 
que dans la mesure où « par l’expé rience qu’on en a faite, ces ins ti tutions 
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sacrées ont servi & servent encore aujourd’hui au bon heur des hommes » 
(Cat. 6). L’expé rience sécu laire prou ve rait cepen dant le contraire, et que 
la res pon sa bi lité de tous les maux indi cibles dont souffre l’huma nité 
incom be rait jus te ment à ces trois clefs de voûte de l’ordre social actuel 
(ibid. et pas sim). Qu’est- ce en effet que la pro priété ? Les juristes la défi  -
nissent comme « la liberté de dis po ser de ce qu’on dit nous appar te nir, 
comme bon nous semble » (Cat. 92). Une piètre et terne défi  ni tion qui ne 
satis fait pas notre auteur. Il en donne pour sa part une autre : « la pro priété 
[…] est […] le pri vi lège exclu sif de jouir [des terres], & par consé quent 
de ban nir du globe ter restre les races futures ; de faire mou rir de faim, de 
soif ou de froid celui qui n’a pas de pro priété, si mieux n’aime ce der nier 
deve nir l’esclave du pro prié taire, & ce der nier l’agréer à cette condi tion ; 
sinon, pendu, comme voleur, ou empalé ou rompu vif, comme assas sin » 
(Cat. 93).12
La pro priété, pour suit Boissel, contre dit donc le droit de tous à 
l’exis tence. Elle n’est d’ailleurs pas un droit, mais sim ple ment une réa -
lité acquise par la vio lence, et qui ne peut de même être conser vée que 
par la vio lence. En fait, elle ne repose sur aucun droit divin ou humain, 
comme on l’affi rme si sou vent – car elle s’oppose aux deux de manière 
impla cable – mais seule ment sur le désir insa tiable, l’orgueil, la vio lence 
et la dupli cité des hommes. Ainsi créée par eux, elle convoque à son 
tour et nour rit sans cesse « l’inté rêt désas treux de ne rap por ter qu’à soi-
 même tout ce qui ne doit être rap porté qu’à la masse géné rale pour être 
dis tri bué selon les besoins de chaque membre de la société » (Cat. 96 et 
pas sim).
L’ins ti tution de la pro priété pri vée aurait encore sus cité les échanges 
et le commerce. Non pas des échanges dans le sens d’un véri table ordre 
social, c’est- à-dire « la commu ni ca tion des moyens de se rendre & de se 
conser ver heu reux les uns par les autres ». Il fau drait plu tôt entendre par 
là la somme des rela tions qui naissent entre les indi vi dus, les familles 
et les peuples à tra vers les besoins et les incli na tions créées par l’ordre 
domi nant des choses, et dont les hommes sont main te nant les misé rables 
jouets (Cat. 126). Le commerce et les échanges ne donnent donc pas un 
avan tage à tout le monde, mais seule ment à une petite mino rité avi sée et 
habile, dont l’enri chis se ment s’accom pagne de la trom pe rie et de l’appau -
vris se ment de la grande majo rité (Cat. 110 sq.).
(12) Ici, comme presque tou jours, même s’il consent des excep tions, Boissel parle de la pro -
priété du sol et des biens fon ciers (pro priété de terres, par tage de terres), sans cepen dant consi dé rer la 
pro priété d’un bien mobi lier comme accep table ou ne serait- ce que moins condam nable.
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Pour les besoins du commerce et des échanges tels que les connaît 
l’ordre social actuel, on aurait créé le numé raire : « des espèces d’or & 
d’argent aux quelles ils ont atta ché tant de valeurs qu’on peut tout ache -
ter avec ces espèces » (Cat. 92). Le numé raire serait aussi super fl u dans 
un ordre social véri ta ble ment rai son nable qu’il est indis pen sable dans 
l’actuel. Natu rel le ment, il ne ser vi rait, comme ces der nières d’ailleurs, 
après tout, qu’à accroître la cor rup tion géné rale (Cat. 110-111)13.
La pro priété pri vée pose rait ainsi les bases de la misère abso lue 
parmi les hommes. Elle encou ra ge rait par tout et tou jours la pri va tion de 
liberté, l’avi lis se ment, la dépen dance des hommes les uns par rap port aux 
autres et vis- à-vis de leurs pas sions. Ceci vau drait non seule ment pour les 
indi vi dus au sein d’un groupe mais aussi pour les rela tions de ces der niers 
entre eux. Pro cé dant du « bellum omnium contra omnes » [combat de 
tous contre tous. NdT], elle le per pé tue. Et, de la même façon qu’entre les 
indi vi dus, seuls le poing et la vio lence bru tale seraient en vigueur entre 
les peuples et les États.
Natu rel le ment, Boissel ne laisse pas pas ser l’occa sion de se décla -
rer contre la guerre. « Nous appe lons cet art mons trueux de nous entr’égor -
ger, un droit, une ins ti tution humaine & même divine, quoiqu’il n’en peut 
exis ter dont les effets soient plus humains & plus dia bo liques » (Cat. 8). 
Et il n’aurait cer tai ne ment pas moins décrié notre époque mar quée par 
des bud gets mili taires exor bi tants et la suc ces sion inces sante d’inven tions 
guer rières. « C’est sur cet art abo mi nable, sur cette ins ti tution exé crable, 
la honte comme le mal heur du genre humain, que les États les plus éclai rés 
de l’Europe fondent encore aujourd’hui leur salut, leurs espé rances, leur 
héroïsme, leur gloire, leur pré émi nence, leur des ti née, en un mot, toutes 
leurs brillantes chi mères » (Cat. 9). Celui qui fabri que rait les meilleurs 
ins tru ments cri mi nels béné fi  cie rait des plus grands hon neurs. Et celui qui 
par vien drait à inven ter un ins tru ment cri mi nel per met tant de réduire en 
un ins tant une armée entière serait assu ré ment célé bré et honoré comme 
étant le génie par excel lence (Cat. 109-110).
Boissel cri tique la pro priété – comme aupa ra vant, d’après son prin -
cipe selon lequel seul le tra vail donne le droit à l’exis tence, qui découle 
de la défi  ni tion du droit de pro priété pré cé dem ment intro duite – non seule -
(13) Remar quons par ailleurs que Boissel n’a aucune idée de la nature du numé raire et qu’il 
est par ti san de l’idée selon laquelle les hommes pour raient arbi trai re ment prê ter à tout objet de leur 
choix le carac tère de mon naie (les hommes ont été les maîtres de conve nir de toute autre espèce de 
matière). « Qu’on ait pré ci sé ment choisi les métaux nobles s’expli que rait par le fait qu’il est entré 
dans le plan des impos teurs, qui s’étoient emparé du pou voir céleste » (Cat. 116 sq.).
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ment comme l’ori gine intrin sèque de tous les maux de la société mais 
aussi comme la source d’un revenu sans tra vail (pas sim).
Et pour résu mer, il pro clame plein de rage : « J’avoue que, sous 
des rap ports aussi mons trueux, mon esprit ni mon cœur ne sauroient voir, 
dans un pro prié taire, au lieu d’un homme social, qu’un monstre anti so -
cial » (Cat. 68).
Mais les hommes – poursuit- il – ne se sont pas conten tés de s’arro -
ger des droits exclu sifs sur les objets qui leurs sont exté rieurs ; ils les ont 
même reven di qués comme étant leurs. Cette vio lence trouve son expres -
sion dans les ins ti tutions de l’escla vage et du mariage.
Les objec tions de Boissel contre l’escla vage peuvent être ici pas -
sées sous silence (cf. Cat. 139 sq.).
Ses déve lop pe ments sur, ou plu tôt contre le mariage et toutes ses 
consé quences, méritent au contraire l’atten tion, parce qu’ils nous montrent 
par fai te ment la har diesse avec laquelle il a abordé son pro blème et a mené 
à terme la réfl exion sur ses hypo thèses.
Le mariage, c’est- à-dire « les règles [et] les céré mo nies […] que les 
hommes ont inven tées, dans les dif fé rents cli mats, pour l’union des deux 
sexes » (Cat. 99), est pour lui « un atten tat des plus for mels à la liberté, 
sur tout de la femme, un divorce avec le reste du genre humain, une ligue 
redou table contre ses sem blables » (Cat. 101). Il lui appa raît donc non 
seule ment comme quelque chose d’immo ral en soi – je reviens immé dia -
te ment à ce point – mais aussi comme ayant par ailleurs des consé quences 
extrê me ment per ni cieuses, parce qu’il est syno nyme de conso li da tion et 
de per pé tua tion de la pro priété pri vée et de l’ordre éco no mique, juri dique 
et social fondé sur celle- ci.
La pro priété pri vée est très cer tai ne ment, poursuit- il, une consé -
quence de l’égoïsme humain ; et, de sa consé quence, elle en rede vient la 
cause. L’égoïsme ne se mani feste cepen dant pas de façon aussi forte et 
aussi explo sive chez tous les hommes – et même, chez beau coup, ne se 
mani feste pas du tout. Les réper cus sions per ni cieuses du droit de pro priété 
ne sont ainsi conceptuellement pas moindres, mais s’affi rment encore 
davan tage, lorsque la famille accède à la pro priété pri vée. La famille, 
c’est- à dire la pater nité, laquelle serait impen sable sans le mariage. Elle 
est « deve nue un titre & la cause d’un égoïsme sans borne […] fondé sur 
le pen chant natu rel d’un père pour ses enfants & sa famille, de sacri fi er 
l’uni vers, si faire ce pou vait, […] pour le trans mettre à ses enfants & à sa 
pos té rité la plus recu lée » (Cat. 100).
Bien que notre auteur manque de force, de clarté et de pré ci sion 
dans son expres sion, on voit cepen dant clai re ment qu’il s’en prend au 
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mariage, c’est- à-dire à la famille, parce qu’il a pour consé quence le droit 
suc ces so ral, et donc l’immor ta lité de la pro priété pri vée. […]
La façon sin gu lière dont Boissel répond à la ques tion de la légi ti mité 
de la société, qui inter vient de façon à réguler les rela tions entre homme 
et femme, est de fait des plus inté res santes et ne peut être contour née.
Boissel consi dère la satis faction de l’ins tinct sexuel comme le plus 
impor tant des plai sirs (Cat. 165). La rai son de ce phé no mène pour rait 
s’expli quer par le fait que « le but prin ci pal de l’auteur de tous les êtres a 
été d’en conser ver & d’en per pé tuer chaque espèce ». Ce n’est que pour 
cela, et non pour assu rer une source de plai sirs à l’homme, que la nature 
aurait créé le pen chant des sexes l’un pour l’autre et la volupté que l’on 
trouve dans la satis faction de l’ins tinct sexuel. Ceci serait d’autant plus 
évident si l’on consi dère que les hommes peuvent non seule ment vivre 
sans union sexuelle, mais aussi, même, que sur ve nant à l’excès, le plai sir 
affai bli rait l’indi vidu et fi na le ment le détrui rait. Il rem pli rait pré ci sé ment 
une fonc tion pure ment ani male et obéi rait ainsi à une force indé pen dante 
de sa volonté, voire agi rait dans l’ensemble contre celle- là même.
Les hommes s’unissent- ils de leur côté avec la volonté de conser -
ver l’espèce ? Cer tai ne ment pas, mais plu tôt parce qu’ils en conçoivent du 
plai sir ! Que signi fi e donc le mariage, c’est- à-dire la régu la tion sociale des 
rela tions sexuelles ? La société veut- elle ainsi venir en aide à la nature, et 
devons- nous donc entre voir dans le mariage une inter ven tion déli bé rée de 
la société visant le main tien de l’espèce ? Per sonne n’en convien drait. Il 
serait d’ailleurs ridi cule, et de toute façon inutile, de vou loir ainsi venir en 
aide à la nature. La nature veille rait à ce que l’espèce humaine ne s’éteigne 
pas. La société ne devrait s’occu per que d’entre te nir ses membres actuels, 
et ainsi ne res treindre leur libre acti vité que dans la mesure où un inconvé -
nient en résul te rait pour les autres. On ne pour rait cepen dant par ler ainsi 
de la satis faction de l’ins tinct sexuel en géné ral.
Le seul ascen dant de la société dans ce domaine ne pour rait être 
– dans l’inté rêt des indi vi dus – que de leur ensei gner les consé quences 
néfastes d’une satis faction déme su rée de l’ins tinct sexuel et de la leur 
déconseiller (Cat. 43 sq., 100 sq.).
Le mariage serait donc, conclut Boissel, dans tous les cas une ins -
ti tution super fl ue et inutile. Mais pas seule ment. Il serait éga le ment tout 
sim ple ment dan ge reux, parce qu’il res trein drait la liberté, notam ment de 
la femme. […]
La reli gion vient encore s’ajou ter à la famille pour don ner un autre 
appui à l’ordre du droit privé – pour suit Boissel dans sa cri tique de ce 
der nier.
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Il défi  nit la reli gion comme « les moyens qu’ont employés & les ins -
ti tutions qu’ont éta blies ori gi nai re ment les esprits forts pour comman der 
aux esprits faibles au nom de la divi nité qu’ils ont fabri quée & fait par ler 
comme ils ont voulu » (Cat. 103). […]
Je le sou ligne une fois encore : les attaques de Boissel ne se dirigent 
nul le ment contre l’exis tence d’une créa ture divine, mais seule ment contre 
le Dieu des Églises et des prêtres. Il croit à une cause pre mière de toute 
chose. Cette idée, soit l’idée même d’un Dieu, pense- t-il, ne serait cepen -
dant pas innée aux hommes, mais le résul tat néces saire de leurs pre mières 
expé riences, ainsi que de la réfl exion à leur sujet. Car dès que l’homme 
commen ce rait à pen ser, il devrait reconnaître qu’il s’est aussi peu créé lui-
 même que les nom breux autres objets qu’il per çoit (Cat. 188 et pas sim).
Cette constata tion et le sen ti ment de dépen dance à Dieu et à la 
nature, qui en découle, appa raît même à notre auteur comme une condi -
tion sine qua non à un ordre social véri ta ble ment moral. En effet, de la 
conscience de ce que tout notre être, ainsi que toutes nos actions, devraient 
prendre leur véri table ori gine et leur fi n en Dieu, en lien avec la concep tion 
de la supé rio rité de la divi nité, décou le rait la conclu sion impé ra tive que 
l’ordre social devrait être véri ta ble ment moral, et d’autre part que l’ordre 
domi nant des choses ne pour rait avoir Dieu pour auteur – comme on 
l’affi rme – mais serait plu tôt contre nature et hos tile à Dieu (Cat. 189 sq.). 
Si ceux qui s’inté ressent à la per pé tua tion de cet ordre se récla maient 
tout de même de la divi nité, cela prou ve rait seule ment que cette der nière, 
telle qu’on nous la repré sente, ne serait qu’un épou van tail per met tant 
de ser vir des buts égoïstes (pas sim).
Il est impos sible – pour suit Boissel – de dis cer ner l’ori gine et la 
nature des choses. Ce n’est d’ailleurs aucu ne ment une condi tion du bon -
heur humain. Les hommes pour raient man quer de dis cer ne ment tout aussi 
bien dans l’état natu rel que dans l’ordre social, sans enfreindre aucun des 
véri tables comman de ments moraux et de ce fait sans dété rio rer les condi -
tions de leur bon heur. La par faite indif fé rence de la divi nité, cette créa ture 
infi  ni ment supé rieure, à ce que les ver mis seaux humains la reconnaissent 
et la vénèrent, ne la vénèrent pas, ou même l’insultent, irait de soi si 
l’on compa rait le carac tère fi ni de l’homme avec l’éter nité de la créa ture 
divine. Que nous soyons cepen dant domi nés, pense- t-il, par la curio sité et 
la quête d’appro fon dir les choses, que notre âme soit tou jours rem plie du 
sou hait d’un bon heur supé rieur au bon heur ter restre : ceci pour rait bien 
être consi déré comme « le fon de ment d’une croyance & d’une espé rance 
[…] d’une autre des ti née & d’une autre vie où cette curio sité vaine, mais 
natu relle, où ces désirs impuis sants, mais natu rels, seront plei ne ment satis -
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faits » (Cat. 20 sq., 204 sq.). Jamais cepen dant n’en décou le rait la néces -
sité des reli gions, d’un culte, d’une véné ra tion divine orga ni sée. Jamais 
ceci ne pour rait ser vir à légi ti mer l’into lé rance, la ter rible auto des truc tion 
du genre humain et la misère indi cible que les reli gions ont entraî nées et 
entraînent dans leur sillage (pas sim). […]
La pro priété, la famille (le mariage) et la reli gion sont les fon de -
ments de notre struc ture sociale ! pro clame furieu se ment Boissel. Et elle 
s’y conforme ! Elle mérite bien d’être qua li fi ée d’homi cide, de mer ce naire 
et d’anti so ciale. « J’appelle [l’ordre social actuel] mer ce naire parce qu’il 
n’invite à faire le bien, que par l’espoir d’une récom pense, & à évi ter le 
mal, que par la crainte d’un châ ti ment […]. Je l’appelle homi cide, parce 
qu’il arme le fi ls contre le père, le frère contre le frère, les familles contre 
les familles & les peuples contre les peuples pour […] nous faire détruire 
les uns par les autres. Je l’appelle anti so cial, parce qu’il engendre l’inté rêt 
désas treux de ne rap por ter qu’à soi, ce qui ne doit être rap porté qu’à la 
masse géné rale de la société pour être dis tri bué, selon les besoins de cha -
cun de ses membres » (Cat. 89).
Si les sou bas se ments de la société sont mau vais, il en va aussi natu -
rel le ment de même des ins ti tutions conçues pour la pro té ger. On parle en 
effet par trop, estime Boissel, de la loi, du droit et de la jus tice. Dans les 
faits cepen dant, les « lois » sont les obli ga tions que les forts imposent aux 
faibles pour main te nir le désas treux ordre actuel des choses et en pro fi  ter 
le plus pos sible au détriment du plus grand nombre ; la « jus tice » est 
l’exer cice constant de la volonté des forts visant le main tien de ces rela -
tions ; le « droit » est certes défi ni comme ars aequi et boni, iusti atque 
iniusti notitia [l’art de l’équité et du bien, la connais sance du juste et 
de l’injuste. NdT], mais cette défi  ni tion serait glo ba le ment incor recte et 
ambi guë si l’on consi dé rait ce que signi fi ent réel le ment la loi et la jus tice 
(Cat. 118-119).
Avec les pro grès de la civi li sa tion, on aurait tou te fois, et cela à nou -
veau essen tiel le ment dans l’inté rêt des gou ver nants qui refu saient de se 
voir mena cés, voire même oppres sés, par le règne déme suré de l’égoïsme, 
cher ché à le maî tri ser. Un sys tème complet de mesures et d’ins ti tutions 
pré ven tives et répres sives serait ainsi né. « Mais ce que nous appe lons 
droit civil et poli tique n’a offert jusqu’à présent, et ne conti nuera à 
offrir, qu’une mau vaise aide, car les causes de l’égoïsme se per pé tuent 
et ne cessent d’agir » (Cat. 173, 68 sq.). « Il est des loix, à l’égard des 
gouvernemens, comme des remèdes à l’égard des mala dies. […] Si les 
gouvernemens étoient bien orga ni sés, ils n’auroient pas besoin de tant de 
loix » (Cat. 69).
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Il en est ainsi aujourd’hui. Il en fut ainsi de tout temps et par tout. 
Boissel ne croit pas à l’« âge d’or » chanté et décrit par les poètes. Il n’y 
voit qu’une fable des poètes antiques qui l’ont évo qué sans nous nom mer 
les ins tru ments de sa mise en œuvre (Cat. 109). Le siècle d’or ne serait 
pas der rière nous, mais devant nous.
Telle est la cri tique de Boissel. Et sa conclu sion ! Tout ce qui existe 
ne mérite que de périr ! La pro priété pri vée, le mariage (la famille), les 
reli gions doivent être entiè re ment sup pri més. « Comment conci lier ces 
ins ti tutions avec les droits inaliénables & impres crip tibles des hommes ? 
Étouf fons donc cet ordre, ce culte & ces ins ti tutions désas treux » (Cat. 71).
Et ensuite, alors ? Doit- on, comme le prêche Rous seau, détruire 
la civi li sa tion et retour ner à l’état de nature ? Non, répond notre auteur. 
La théo rie de Rous seau du carac tère per ni cieux de la civi li sa tion et de la 
pro mis cuité des hommes dans des commu nau tés ordon nées, sa néga tion 
de la pre mière et sa som ma tion à l’abro ger, reposent sim ple ment sur un 
mal en tendu. Jean- Jacques est par venu à cette conclu sion erro née parce 
qu’il a consi déré la pro priété pri vée non pas seule ment comme la base 
de notre ordre social, mais comme la base de tout ordre social. L’ordre 
de la pro priété pri vée lui appa raît comme l’ordre social κάτ’ έξοχήν [par 
excel lence. NdT]. Et comme il reconnaît plei ne ment les maux inévi -
tables et ter ribles de la pro priété pri vée, tout en consi dé rant impos sible 
un ordre social sans celle ci, il en vient donc natu rel le ment à le refu ser. 
En accep tant les pré misses de Rous seau, on ne peut pas se pré mu nir 
contre ses conclu sions. Il n’y a donc aucune autre issue que celle qu’il 
recom mande. Mais les hypo thèses de Rous seau sont fausses. La société 
éta blie sur la base de la pro priété pri vée n’est pas la société. Elle en 
est tout au plus une forme. Et encore ! Car il n’existe en réa lité qu’un 
seul ordre social qui mérite ce nom, celui qui se donne pour prin cipe 
non l’égoïsme mais l’altruisme. Cet ordre social modèle doit d’abord 
être fondé. « L’auteur du dis cours sur l’ori gine […] de l’inéga lité parmi 
les hommes s’est trompé quand il a dit […] que celui qui le pre mier 
s’était arrogé le droit de pro priété devait être regardé comme le vrai fon -
da teur de la société civile. Ce n’était pas le vrai, mais le faux fon da -
teur, le pre mier usur pa teur » (Cat. 63). Si Rous seau avait réfl é chi plus 
mûre ment, il aurait natu rel le ment fi ni lui aussi par être convaincu du 
carac tère per ni cieux de l’ordre actuel des choses. Il aurait cepen dant éga -
le ment reconnu, d’autre part, la néces sité d’une pro mis cuité sociale des 
hommes ordon née, repo sant sur des bases véri ta ble ment rai son nables, 
ainsi que les mul tiples avan tages qu’elle offri rait (Cat. 64-65, ainsi que 
Les Entre tiens du Père Gérard, pas sim).
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L’aban don de l’ordre social ne peut en aucune façon nous aider, 
pense Boissel, pas plus que les pal lia tifs qui sont maintes fois récla més, 
par exemple la loi agraire. « La loi agraire, ou le par tage égal des terres, 
ne pourra avoir lieu, comme ne pou vant déra ci ner la cause du mal » (Les 
Entre tiens, 175-176). L’aide ne vien dra que de la reconstruc tion de l’ordre 
social sur une base altruiste.
Nous avons vu dans l’intro duc tion à la pré sen ta tion de son sys tème 
ce que Boissel entend par là. Son pro gramme néga tif se déduit alors de 
lui- même. Il culmine par la pro po si tion de détruire toutes les ins ti tutions 
à carac tère indi vi dua liste et celles qui en résultent. C’est- à-dire tous les 
apa nages indi vi duels et cor po ra tistes ; puis aussi les droits indi vi duels 
condui sant à la domi na tion, et le plus impor tant d’entre eux, le droit de 
pro priété ; la famille et son fon de ment, le mariage ; enfi n, les reli gions et 
toutes les ins ti tutions reli gieuses (Cat. 60 sq., 178 sq., 194 sq. et pas sim, 
ainsi que Les Entre tiens, pas sim).
Pour ce qui concerne d’abord la reli gion, la tolé rance abso lue doit 
doré na vant régner. Cha cun pour rait adop ter la véné ra tion de Dieu qui lui 
convient. La libre expres sion d’idée serait même concé dée aux athées et 
aux maté ria listes – même s’ils ne pour raient à vrai dire être per çus que 
comme des insen sés. Bien évi dem ment, à l’ave nir, il convien drait d’éta -
blir très rigou reu se ment la sépa ra tion de l’Église et de l’État, de ban nir 
tout ensei gne ment reli gieux des écoles et des orga nismes publics. Les 
prêtres, s’ils vou laient cam per sur leurs posi tions, ne devraient pas être 
déran gés dans leur vie pri vée, mais se sou mettre pour le reste aux mêmes 
devoirs que les autres membres de la société (cf. Cat.  185-186, 194 sq., 
Les Entre tiens 17 sq. et pas sim).
Il convien drait de même de sup pri mer complè te ment le mariage. À 
sa place devrait être intro duit l’amour libre conforme à la nature. Doré na -
vant, « on n’établiroit de règle, pour l’union de l’homme et de la femme, 
que celles qui ne pourroient tendre qu’à rem plir les vues de la nature […], 
qu’à boni fi er, qu’à aug men ter la popu la tion, ou même pour en arrê ter le 
trop grand pro grès, en cas de besoin » (Cat. 79)14.
À l’ave nir, il n’y aurait que des pères et des mères, des frères et 
des sœurs (Cat. 177 sq., Les Entre tiens 177-178). Les enfants issus d’une 
union libre entre un homme et une femme seraient éle vés par la société ; 
la pater nité et la mater nité dans le sens actuel, ainsi que la famille, dis -
pa raî traient ; elles reven di que raient l’amour et l’obéis sance de tous les 
(14) Notre auteur ne dit cepen dant pas comment. Ce pas sage démontre cepen dant que le cou -
rant d’idée que l’on nomme mal thu sia nisme ne lui était pas complè te ment étran ger.
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enfants. Ceux- ci en retour devraient aimer et hono rer éga le ment tous les 
pères et mères, et leur obéir à égale mesure.
Natu rel le ment, toute pro priété pri vée serait éga le ment pros crite 
dans la société idéale à venir. Tous les biens appar tien draient à la commu -
nauté et seraient répar tis entre ses membres en fonc tion des besoins de 
cha cun. L’ordre nou veau repo se rait sur l’éga lité et l’éga lité de droit à 
l’exis tence de tous les membres de la société.
Il ne pour rait natu rel le ment pas être ques tion d’accep ter le droit 
au plein ren de ment du tra vail, car celui- ci est l’exacte contra dic tion de 
l’accom plis se ment du droit à l’exis tence et que les per sonnes dans l’inca -
pa cité de tra vailler – enfants, malades, inva lides, vieillards – devraient 
être main te nues en dehors du ren de ment du tra vail glo bal.
Boissel trouve cela d’autant moins injuste que le besoin, et non 
l’ampleur et le degré du tra vail, soit pris pour cri tère de répar tition des 
biens. Impré gnés de ce prin cipe qu’ils seraient là pour tra vailler pour leurs 
sem blables et pour trou ver leur bon heur dans celui de la commu nauté, les 
membres de la future société ne per ce vraient aucune injus tice dans ce 
mode de répar tition. « Le citoyen », estime notre auteur, auquel la nature 
aurait conféré « plus de force ou plus d’intel li gence, seroit des tiné à rem -
plir les fonc tions qui demanderoient plus de lumière ou de force, sans 
qu’il lui fût per mis de s’en pré va loir vis- à-vis de ses sem blables, dont le 
cœur lui tien dront bon compte de ses talens & de son zèle » (Cat. 178).
Comme, dans la nou velle société, toutes les per sonnes capables de 
tra vailler devraient tra vailler et que l’exis tence de cha cun serait garan tie 
par le ren de ment du tra vail de la société, il ne pour rait y avoir aucune 
per sonne sans tra vail et la ques tion du droit au tra vail s’annu le rait d’elle-
 même.
Men tion nons encore qu’il n’y aurait dans le nou vel État ni argent 
ni impôt au sens où nous l’enten dons aujourd’hui, c’est- à-dire « l’obli ga -
tion de contri buer aux frais du main tien & de l’exé cu tion de notre ordre 
social et juri dique avi lis sant ». Dans l’ordre idéal futur, cha cun met trait 
sa per sonne et toutes ses compé tences au ser vice de la commu nauté 
(Cat. 148-149).
Boissel ne donne pas d’autres détails sur sa société modèle. Ceci 
peut d’ailleurs se comprendre faci le ment : d’une part, il n’est pas ques -
tion pour lui, a priori, d’écrire une uto pie dans le sens habi tuel du terme ; 
d’autre part, il est pro fon dé ment convaincu que, si la vérité et la rai son 
venaient à l’empor ter, tout s’imbri que rait au mieux et ren drait les confl its 
d’inté rêt entre les indi vi dus et les groupes tout bon ne ment impen sables.
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Boissel n’explique guère qui devrait prendre la direc tion de la nou -
velle société et de quelle manière celle- ci devrait évo luer. L’édu ca tion 
devrait, selon lui, être en tout cas remise entre les mains des vieux et des 
sages – qui n’auraient désor mais aucun inté rêt contraire au bien- être géné -
ral (Cat. 11).
Nul n’est besoin de sou li gner par ti cu liè re ment que notre auteur 
attend de la mise en œuvre de ses pro po si tions un résul tat des plus brillants, 
le royaume des cieux sur terre. Seules la vertu, la sagesse et la morale ani -
me raient alors les hommes. « S’il naissoit quelque monstre per tur ba teur, 
& de la sûreté & de l’ordre publics, il seroit dépouillé de son uni forme & 
même de sa liberté ; si c’é toit des monstres du dehors, après avoir épuisé 
toutes les res sources de la rai son & de la dou ceur, pour les huma ni ser, 
on feroit usage de tous les moyens que l’édu ca tion auroit appris pour les 
étouf fer, si on pouvoit s’en garan tir autre ment15 ; mais une fois l’ordre 
moral & l’édu ca tion sociale éta blis & pro pa gés, ces sortes de pro duc tions 
seroient mora le ment impos sibles ou impuis santes » (Cat. 187). […]
La notion de pro priété pri vée ne doit pro vi soi re ment pas être modi -
fi ée durant le stade de tran si tion. Seule ment, comme durant celui- ci le 
droit de tous à l’exis tence serait garanti, cepen dant pas à la même exis -
tence, cette conces sion ne signi fi e au fond pas grand chose. Du revenu 
total de la nation devrait en effet être déduit une part de biens – sous la 
forme d’un impôt infl igé aux pos sé dants – qui serait néces saire à l’édu ca -
tion et au main tien des per sonnes dans l’inca pa cité, pour une quel conque 
rai son, de tra vailler. Les pro prié taires ne pour raient dis po ser que du sur -
plus.
Ceci aurait bien évi dem ment diverses consé quences, qui, tout en 
lais sant inchan gée la notion de pro priété pri vée, la taxe raient de manière 
si forte que sa valeur en devien drait effec ti ve ment illu soire pour le pro -
prié taire.
Boissel n’a natu rel le ment pas peur non plus d’en tirer ces conclu -
sions. Comme les pro duits agri coles et indus triels de base sont d’une 
grande impor tance pour le main tien de la commu nauté, on ne pour rait 
pas – pense- t-il – lais ser les pro prié taires déci der s’ils pro duisent, et 
comment. Ils seraient alors à consi dé rer comme de simples « dépo si taires 
comp tables, garans et res pon sables » de l’État. Ce rai son ne ment amène 
natu rel le ment Boissel à exi ger : 1) que soient punies la négli gence de la 
culture du sol et toute déci sion au détriment du public avec la rétro ces sion 
(15) Boissel se montre dans le Caté chisme du genre humain un oppo sant incondi tion nel à la 
peine de mort. Cf. p. 107-108.
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du sol et des biens fon ciers ainsi que de ses pro duits aux muni ci pa li tés 
concer nées ; 2) que soient construits dans les dif fé rentes communes des 
entre pôts publics où devraient être dépo sés tous les pro duits agri coles 
contre paie ment de l’État.
Per sonne ne pourra reven di quer le droit à l’exis tence, à moins qu’il 
ne l’obtienne par son tra vail, à la seule excep tion des per sonnes dans 
l’inca pa cité de tra vailler (enfants, vieillards, malades et inva lides). Des 
asiles spé ciaux devront être construits dans toutes les communes pour 
l’entre tien de ces trois der nières caté go ries.
Comme, pen dant ce stade de tran si tion, le contrat de tra vail 
libre serait encore appli qué, Boissel se voit natu rel le ment contraint de 
reconnaître le droit au tra vail comme le complé ment logique du droit à 
l’exis tence. Il sol li cite ainsi la construc tion d’ate liers publics dans chaque 
commune, où les per sonnes sans tra vail trou ve raient de l’emploi.
Durant la période de tran si tion, le mariage doit adop ter le carac -
tère d’un simple contrat de droit privé, le divorce libre, être auto risé sans 
condi tion, et l’inter ven tion de l’État à cette occa sion, se limi ter à prendre 
une déci sion lorsque les reven di ca tions rele vant du droit du patri moine 
font l’objet d’un litige entre les époux.
Comme la sépa ra tion sans condi tion de l’Église d’une part et de 
l’État et de la société d’autre part en résul te rait immé dia te ment, et que la 
reli gion devien drait une affaire pri vée au sens le plus strict du terme, les 
églises, les cloîtres et leurs pos ses sions, deve nus libres, pour raient être 
uti li sés à des fi ns sco laires.
Natu rel le ment, dans le nou vel État, les guerres offen sives ces se -
raient immé dia te ment ; l’État ne se défen drait qu’en cas d’attaque. Entre 
temps, l’« édu ca tion sociale » veille rait à ce que la nou velle géné ra tion 
conçoive le dégoût le plus complet de la pro priété pri vée et de l’ordre juri -
dique fondé sur cette der nière, et qu’elle soit inver se ment impré gnée des 
prin cipes de l’amour du pro chain le plus noble et le plus pur.
Concer nant l’édu ca tion, celle- ci serait dis tincte pour les dif fé rents 
sexes. L’ensei gne ment devrait natu rel le ment – comme à l’ave nir – être 
le même pour les deux sexes et pour tous les indi vi dus pour la théo rie et 
les prin cipes ; mais pour le reste il faudrait tenir compte des dif fé rentes 
dis po si tions men tales et phy siques. La déci sion en ce sens revien drait aux 
« mères les plus tendres, les plus sages, les plus éclai rées et les plus expé -
ri men tées » (Cat. 182).
Aux écoles devraient être asso ciés des ate liers et des éta blis se -
ments de for ma tion pro fes sion nelle dans les domaines de l’agri culture, 
de l’indus trie et de l’art.
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Men tion nons encore que Boissel veut tout par ti cu liè re ment hono -
rer le sexe fémi nin, en rai son de ses nom breuses qua li tés – comme mères, 
nour rices et édu ca trices de l’huma nité, et en rai son du bon heur que leur 
amour confère à l’homme – en les éle vant dans des « temples magni -
fi ques » (Cat. 180).
Les frais de tous ces éta blis se ments seraient natu rel le ment pris en 
charge par les pos sé dants. Ils ne seraient cepen dant, d’après Boissel, que 
justes et peu éle vés, car ils ne don ne raient droit en soi à rien de plus qu’à 
la satis faction « fru gale » des besoins, et cela encore seule ment à rai son 
du tra vail effec tué. Il s’éton ne rait tout aussi peu si la taxa tion éle vée et la 
res pon sa bi lité vis- à-vis de l’État liée à la pro priété sus ci taient en peu de 
temps chez les pro prié taires pri vés une aussi grande hor reur de leurs droits 
pri vés, que celle inculquée à leurs enfants par l’« édu ca tion sociale ». Car 
voilà bien le but dont il rêve. S’il était atteint, plus rien ne s’oppo se rait à 
l’avè ne ment du royaume de la vertu et de la vérité, qui pour rait de ce fait 
se réa li ser d’autant plus rapi de ment.
J’en ai ter miné. Il n’est pas dans mon inten tion de cri ti quer le sys -
tème de Boissel ; et encore moins de m’y oppo ser ou de le contre dire 
sérieu se ment ; ce qui serait d’ailleurs déplacé, en rai son de ses nom breuses 
absur di tés. Les exa gé ra tions et conclu sions par fois vrai ment dérai son -
nables de Boissel – aux côtés des nom breuses idées justes et recom man -
dables – se dénoncent d’elles- mêmes. […]
Je n’avais donc dès le début pour inten tion que de sor tir de l’oubli 
et d’esquis ser briè ve ment les idées d’un homme qui n’a certes per son nel -
le ment joué aucun rôle pré do mi nant, mais dont les écrits semblent avoir 
été beau coup lus et avoir ainsi sti mulé les futurs co- conjurés de Babeuf à 
par ti ci per à l’entre prise de ce der nier. Que Boissel n’appa raisse pas lui-
 même dans cette conju ra tion et n’y ait aucu ne ment pris part peut s’expli -
quer par le fait qu’il avait des pen sées auda cieuses, mais qu’il ne l’était 
pré ci sé ment pas. Il avait en outre tou jours prê ché dans le Caté chisme la 
régé né ra tion de l’huma nité par des réformes paci fi ques. […]
Quoi qu’il en soit : cela n’enlève natu rel le ment rien au fait que 
Boissel doit être consi déré comme l’un des pré cur seurs les plus auda cieux 
et les plus cohé rents du socia lisme moderne, et qu’il est auto risé à reven -
di quer une place signi fi  ca tive dans la genèse de ce der nier. L’exi gence 
du droit à l’exis tence et – comme suc cé dané de celui- ci au sein de notre 
ordre de droit privé – du droit au tra vail ; l’idée selon laquelle tous les phé -
no mènes cultu rels – scien ti fi ques, reli gieux, poli tiques – dépendent des 
rap ports de force éco no miques ; l’idée, éga le ment tout récem ment sou li -
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gnée avec force par des juristes éru dits16, selon laquelle l’ordre juri dique 
dans son ensemble a été créé par les classes pos sé dantes en tenant exclu si -
ve ment compte de leurs inté rêts et au ser vice de ces der niers ; la reven di ca -
tion d’un ensei gne ment obli ga toire géné ral ; l’ensei gne ment égal, public 
et gra tuit et l’entre tien des élèves durant la période d’ensei gne ment sur 
les deniers publics ; l’éman ci pa tion des femmes et l’éga lité complète des 
deux sexes ; le libre divorce ; la paix per pé tuelle et la sup pres sion des 
guerres, etc. Tout cela se trouve dans les écrits de Boissel, en marge de sa 
cri tique du carac tère per ni cieux de la pro priété pri vée.
Une chose manque : la cri tique du mode de pro duc tion capi ta liste. 
Mais rien n’est plus nor mal. Dans la France d’alors, la pro priété fon cière 
était encore le plus impor tant fac teur de puis sance éco no mique. Tout 
le pou voir poli tique y était encore concen tré. Le capi tal mobile – aussi 
puis sante qu’ait déjà réel le ment été son infl u ence –, n’avait pas encore 
imposé la reconnais sance juri dique de cette posi tion de force. Ceci ne 
vint qu’avec la Révo lu tion. Le déve lop pe ment de la pro duc tion capi ta liste 
n’est de même qu’une consé quence de la vic toire totale du libé ra lisme 
éco no mique, entraî née par la Révo lu tion. C’est pour quoi Boissel consi -
dère et lutte en pre mier lieu contre la pro priété pri vée du sol et des biens 
fon ciers. Nous avons cepen dant vu qu’il n’en reste pas là. Les écoles 
socia listes pos té rieures repren dront et pour sui vront sa cri tique là où il 
avait dû l’arrê ter.
Nous devons donc voir en Boissel un pen seur qui repré sente la der -
nière phase d’évo lu tion de l’ancien socia lisme uto pique au socia lisme 
moderne.
(16) Cf. en par ti cu lier An ton MENGER, Das bürgerliche Recht und die besitzlosen 
Volksklassen [Le droit bour geois et les classes popu laires non- possédantes], dans Braun, Archiv für 
soziale Gesetzgebung und Statistik [Archives de légis la tion sociale et de sta tistique], vol. II et III, 
1889 et 1890 ; éga le ment en tiré à part, 1e et 2e éd., Laupp, Tübingen, 1890.
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